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Députés.
Chasse et pêche.

EXPOSE DES  MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Si le code rural contient une interdiction de principe de la chasse de nuit, une



tolérance est toutefois admise, depuis plus d’un siècle, pour la chasse de nuit des gibiers
d’eau à partir d’installations comme les huttes, hutteaux, tonnes, gabions.

Cette chasse est pratiquée dans quarante-deux départements
français.

L’administration a d’ailleurs toujours encadré cette tolérance, et de nombreuses
circulaires vont dans le sens du maintien de cette pratique.

Or, le Conseil d’Etat, par un arrêt du 7 avril 1999, a annulé une instruction du
directeur de l’Office national de la chasse, en date du 31 juillet 1996, qui autorisait, à titre
dérogatoire, à chasser le gibier d’eau de nuit.

Cette décision risquant de créer un contexte conflictuel permanent, avec la crainte de
nouvelles sanctions, il convient de donner à la chasse de nuit du gibier d’eau un cadre
législatif  qui serait d’ailleurs conforme au droit communautaire, puisque la directive du 2
avril 1979 n’interdit pas la chasse de nuit, pratiquée dans six autres Etats de l’Union
européenne.

Ce cadre législatif permettra de rétablir les conditions d’un bon déroulement de la
prochaine saison de chasse au gibier d’eau dans les départements où elle est
traditionnellement exercée.

C’est la raison pour laquelle il vous est proposé, Mesdames, Messieurs, de modifier
dans ce sens les articles L. 224-4 et 228-5 du code rural.
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